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SURVEILLER ET RAPPORTER 

La corruption en Afrique Francophone.

Boîte à outils des organisations de la société civile: 

Pour  prévenir, détecter, sensibiliser, surveiller et réseauter (autour) des pratiques corruptrices.

Par Luc DAMIBA,

Chercheur au LAREG

Cette Boîte à outils est commanditée par le PNUD. Les opinions exprimées ici sont celles des auteurs et ne représentent pas nécessairement celles de l'Organisation des Nations Unies y compris le PNUD, ou de leurs États membres.
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Avant-propos

La société civile
 est comprise ici comme l’ensemble des organisations citoyennes agissant en dehors de l’Etat: associations, Ongs, groupements et communautés de base, groupes de pression et d’intérêts ( syndicats, partis politique, confréries religieuses, entités coutumières et traditionnelles, mouvements des femmes, des jeunes, des groupes vulnérables, etc.). Elle joue un rôle déterminant dans les activités de prévention, de sensibilisation, de surveillance et de rapportage des problèmes de corruption aussi bien au niveau local, national, régional qu’international.

Aujourd’hui, les citoyens expriment avec impatience une forte demande en matière de «bonne gouvernance» politique, économique. Les organisations de la société civile constituent pour ces citoyens des espaces d’engagement et d’expression de cette demande sociale, politique avec pour maître mot: l’accès aux services et biens publics et privés.

Très souvent les organisations de la société civile (OSCs) sont bien volontaristes, mais manque d’outils
 adéquat, de ressources humaines, de logistiques et financements leur permettant de contribuer réellement à des changements et réformes autour des enjeux de gouvernance et plus particulièrement sur les politiques et stratégies nationales et internationales de lutte contre la corruption. En effet de nombreuses organisations de la société civile connaissent elles-mêmes des limites dans la gouvernance interne, laquelle est souvent caractérisée par :

· Une dépendance aux financements extérieurs et un manque de capacités de mobilisation des ressources pour la pérennisation des OSCs: légitimé remise en cause, risques de disparition à la fin des programmes/projets.

· Faiblesse dans la gouvernance interne ( manque d’alternance, détournement des fonds de projets, conflits de leadership, etc.) 

· Radicalisme extrême de certains OSCs face au gouvernement qui à son tour les aperçoit comme des opposants politiques ,  conduisant à un dialogue des sourd.

Malgré ces limites les OSCs sont indispensables dans la lutte contre la corruption. Leur contribution permet de faire reculer les frontières de la corruption et d’étendre les îlots d’intégrité dans la société. La présente synthèse rend compte de quelques outils dont les OSCs peuvent utiliser pour mieux surveiller, prévenir, sensibiliser, rapporter, et plaider autour des problèmes posés par les pratiques corruptrices. 

Il s’agit principalement d’outils sur : 

·  La prévention et la sensibilisation de la corruption

· La mesure et l’évaluation de la corruption , de l’anti-corruption et de la gouvernance

· Le surveillance (monitoring) et plaidoyer sur les reformes et  la mise en oeuvres des lois et conventions internationales

· Le réseautage national, régional et international et le renforcements de capapcités

· Les technologies de l’information et de la communication au service de l’anti-corruption

Le volet de la répression et sanctions pénales ne sont généralement pas de la compétence des OSCs et reste un monopole des gouvernements à travers les services judiciaires, qui assurent leur rôles régaliens dans un Etat de droit. Cette synthèse constitue également une introduction à la série de modules que de nombreux formateurs ont accepté assuré dans les 3 pays ( Burundi, Mali et Benin). Toute notre gratitude aux formateurs du LAREG, de Transparency International, des OSC nationales, de agences officielles  anti-corruption et d’autres formateurs indépendants.

I- Outils de prévention et de sensibilisation contre la corruption

Les outils de sensibilisation et de prévention ont été les plus développés par les OSCs. Cela se justifie d’autant plus que le rôle premier de ces acteurs non-Etatiques est de créer des conditions de changements des mentalités afin d’aboutir à des mentalités de changement sur la gestion des biens publics collectifs, sur la transparence, sur l’obligation de rendre comptes des responsables politiques et administratifs. Ces outils de préventions sont adaptés en fonction du contexte de chaque organisation, à chaque pays et des réalités objectifs qui prennent en comptes les conditions de succès et les critères de mesures des indicateurs et des résultats attendus et obtenus. Ils visent les objectifs suivants:

Objectifs

· Informer les citoyens sur les effets néfastes de la corruption

· Alerter les autorités et décideurs politiques et administratif sur leurs responsabilités à prévenir les pratiques de corruption dans les services publics

· Former les détenteurs-d’enjeux à faire face à des situations de corruption dans leur activités quotidiennes

· Étudier, comprendre , identifier et diagnostiquer les formes de corruption enchâssées dans la société, parmi les groupes ( secteurs privé, services publics, Ongs etc.)

· Diffuser des informations crédibles et vérifiées sur des cas de corruption

· Éduquer des groupes spécifiques sur les droits et devoirs face à des situations de corruption

· Prémunir les jeunes et les groupes vulnérables des conséquences de la corruption dans la délivrance des services et biens publics de base ( éducation, santé, eau, route, terres, etc.)

· Obtenir l’engagement des citoyens pris individuellement ou collectivement dans les activités de lutte contre la corruption

Typologies des outils

· Campagnes mass-médias: spots télé et radio, sketches radio et télé, débats-télé et radio, communiqué de presse, conférence de presse, entretiens,  journal associatif, revues et périodiques.

· Supports artistiques et publicitaires: album de musique, dessins-caricatures, concerts, affiches géantes, dépliants, bandes dessinées, livrets.

· Formations : ateliers thématiques, cours, séminaires, colloques, forum, conférences publiques, tables-rondes, etc. 

· Etudes et recherches : études de cas, recherche-action, publications de rapports sur l’état de la corruption, bibliothèques et centres de documentation.

· Manifestations spéciales: Journée nationale anti-corruption ( Maroc, Burkina Faso) Semaine nationale anti-corruption, et Journée internationale anti-corruption, caravane anti-corruption, coucours de meilleurs disertations ( essai) pour les jeunes ( ex. WB)

Documentation

· Teaching integrity to Youth ( TI, 2004)

· Corruption Fighter’ tool kit : civil society experiences and emerging strategies ( TI, 2002)

· Tools to support transparency in local Governance ( TI, Un-Habitat, 2003)

· Bande dessinée pour écoliers - Kouka n°7 ( Renlac, 2008)

· Corruption dans le sport  ( TI-Tchèque, Epas, 2008)

· A handbook on fighter corruption ( USAID, 1999)

· NGO corruption fighter’ ressource book ( 

II- Outils de mesure et d’évaluation de la corruption/gouvernance

Est-il possible de mesurer, d’évaluer le niveau/degré corruption  ou gouvernance ? Comment rendre cette mesure/évaluation plus  compréhensive pour les acteurs ? A-t-on besoin de légitimité pour mesurer la corruption et la gouvernance dans les pays africains? Qu’est-ce qui confère cette légitimité aux organisations productrices des indices ?  Quelles sont les conséquences politiques et économiques de ces outils d’évaluation? Quels sont les outils les mieux adaptés pour mesurer la corruption et la gouvernance dans un but d’obtenir un minimum de consensus des différents acteurs? Faut-il dénoncer les corrompus et les corrupteurs ou faut-il s’attaquer au système? Plusieurs outils ont été proposés pour surveiller la corruption- Ils  vont d’outils  d’envergure internationale, régionale, nationale et même locale. Les outils suivants montrent que plusieurs approches co-existent, qui se complètent et s’enrichissent. Ils visent les objectifs suivants:

Objectifs

· Identifier les priorités en matière de gouvernance et de lutte contre la corruption

· Identifier ce qui fonctionne ou non pour améliorer la gouvernance et la lutte anti-corruption

· Suivre l’impact des politiques et programmes en matière de gouvernance et de lutte contre corruption

· Sensibiliser le grand public en ce qui concerne l’étendue de la corruption dans un ou plusieurs pays, et promouvoir un changement ciblé dans un pays ou une institution, et pour certains des cas sur des individus de manière spécifiques

· Mieux comprendre la mesure dans laquelle les institutions et services public sont perçus comme étant corrompus ou moins corruption ou constituent espaces intégrité.

· Étendre les connaissances concernant les formes et la fréquence de la petite corruption

· Obtenir des informations utiles aux réformes politiques ainsi qu’à la conception d’études plus poussées dans les domaines désignés par le public comme corrompus.

· Offrir une synthèse des points de vue d’experts et de businessmen qui prennent des décisions sur les investissements.

· Stimuler la recherche scientifique et analyse diagnostique sur les causes et les conséquences de la corruption, sur le plan national ainsi qu’international.

Typologies des outils

·  Ecoute des citoyens et des victimes: téléphones verts ( Banque mondiale, Olucome, Renlac), centre 

·  Moyens de détection : enquêtes, journalisme d’investigation, 

·  Récompenses attribués aux individus et personnalités morales: prix de l’intégrité (ex.  TI), prix des meilleurs articles de presse anti.corruption (ex. Plac), Label de Certification citoyenne ( Forum Civil)

·  Actions de dénonciateurs: articles dans la presse (ex. Olucome, Renlac, ) rapport d’enquêtes.

·  Productions de données évaluatives sur la corruption: sondages de perception, enquêtes ménages, audits et certification citoyenne

· Indices de d’évaluation de la corruption et de la gouvernance dans le monde: Le Baromètre mondial de la corruption (Global Corruption Barometer, TI) L’Indice de perception de la corruption (Corruption Perception Index,  TI) L’Indice de corruption des pays exportateurs (Bribe Payers Index, TI) produits par Transparency International, les indices/indicateurs sur la gouvernance de la Banque Mondiale (Doing Business Better, GAC), l’Indice d’intégrité dans le monde aussi publié par Global Integrity, l’indice du public ouvert , publié par 

·  Les outils régionaux en Afrique: l’Indice Ibrahim pour la Gouvernance Africaine publié par la fondation Mo Ibrahim, Afrobarometer ( Idasa) , Mécanisme africain d’évaluation des Pairs ( Maep – Nepad ), 

· Les outils nationaux : Fiches/bulletins citoyens ( citizen report card) Module de gouvernance Dial ( deéveloppement institutions et analyse à long termes ), 

 Documentation

· Evaluation de la corruption à Madagascar ( 

· The East africa Bribery Index  ( Transparency Kenya, 2010)

· Guide de l’utilisateur pour mesurer la corruption ( Undp & Global Integrity, 2008 )

· Indice Ibrahim  ( Fondation Mo Ibrahim, 2010)

· Rapport mondial sur la corruption, le changement climatique

· Etat de la corruption au Burkina Faso ( Renlac, 2008)

· Indice de perception de la corruption ( TI)

· Indice du budget ouvert ( IBP)

III- Outils surveillance et de plaidoyer sur les réformes  et les conventions régionales et internationales de lutte contre la corruption

C’est le domaine dans le domaine les organisations de la société civile sont les plus actifs. Ils ont développés de nombreux outils de plaidoyer et de  surveillance (monitoring) sur l’anti-corruption avec peu ou prou de résultats, ces outils de monitoring couvrent des champs divers de la gouvernance et de l’anti-corruption. En fonction donc de l’objet visé, la nature du monitoring et du plaidoyer varie. Les deux approches se complètent. Ils visent les objectifs suivants:

Objectifs

· Engager les citoyens, les groupes de pressions en faveur d’une réforme dans un domaine spécifique de l’ anti-corruption en vue d’accroître les recettes fiscales locales et nationales, et favoriser un accès équitable aux ressources.

· Renforcer les capacités des citoyens à traiter leurs propres cas corruption et à se prémunir des pratiques corruptrices des autres.

· Amener les gouvernements à adopter de nouvelles dispositions qui réduisent des occasions de corruption

· Permettre aux groupes vulnérables d’avoir accès aux services et biens de base ( eau, santé, éducation, route)

· Conduire des actions de sorte que la délivrance des services biens publics contribue à la réduction de la pauvreté et à la croissance économique

· Favoriser la transparence, la participation et l’obligation de rendre compte 

· Surveiller les activités dans certains secteurs sensibles à la corruption: les armes, les ressources minières, les achats/marchés publics, les terres, les élections et le financement des partis politiques

· Suivre la progression des Etats dans l’application des conventions, des lois anti-corruption, anti-criminalités ( fraude, blanchiment, financement du terrorisme) et des déclarations de patrimoines

· souligner le rôle décisif stratégique des parlementaires, élus locaux, juges, journalistes dans la prévention de la corruption et suivre leurs rendement, ainsi que les nouvelles tendances et orientations; 

·  Repérer les lacunes nécessitant un renforcement; 

· Elever le niveau des standards éthiques et déontologiques dans les secteurs publics et privés

·  favoriser le dialogue inter-institutionnel sur les réformes anti-corruption. 

Typologies des outils 

· Lois nationales et conventions internationales: Monitoring du Mécanisme d’examen de l’application de la Convention des Nations Unies contre la corruption, auto-évaluation à l’intention des parlements en matière de lutte contre la corruption ( ex. Questionnaire d’auto-évaluation). Plaidoyer pour des lois sur l’accès à l’information, la protection des dénonciateurs, la sécurité des journalistes, loi anti-corruption, loi anti-criminalité et anti-blanchissement.

· Elections et corruption politique: monitoring des médias en période électorale,  et de crise politique, monitoring sur le financement des campagnes électorales et des partis politiques, 

· Gestion des municipalités sans corruption et de manière participative: Budget participatif, Budget ouvert et citoyen ( IBP) Suivi budgétaire sectoriel, liste de contrôle de la municipalité, suivi des comptes rendu public des opérations et des finances publiques, fiches/bulletins de renseignements citoyens, E-gouvernance.

· Instruments d’évaluations africains: Suivi de la mise en oeuvre du mécanisme  africain d’évaluation des pairs (Maep).

· Transparence et rédevabilité dans les achats et marchés publics, les ressources nationales: monitoring des achats publics, contrôle de qualités des travaux publics, surveillance des licences, concessions et contrats publics sur l’exploitations des ressources naturelles, monitoring sur la transparence dans la fiscalités des industries extractives ( publier ce que  ce que vous payer)

 Documentation

· Convention de l’union africaine contre la corruption ( ONUDC, 2003)

· Convention des Nations Unies contre la corruption ( UA, 2003)
· Protocole de la Cedeao contre la corruption ( Cedeao, 2002)
· Protocole de la SADC contre la corruption ( SADC, )
· NGO Corruption Fighters’ Resource Book – How NGOs can use monitoring and advocacy to fight corruption ( Richard Holloway )
· Prévention de la corruption : trousse d’outils sur la CNUCC à l’intention des parlementaires ( Centre Oslo pour la gouvernance)

· Mécanisme d’examen de l’application de la Convention des Nations Unies contre la corruption- Documents de base  ( Office des nations Unies contre la drogue et le crime – ONUDC) 
· Modèle de calendrier des examens de pays selon les termes de référence du Mécanisme d’examen et les lignes directrices à l’usage des experts gouvernementaux et du secretariat ( ONUDC, 2010)
· Uncac Review mécanisme – Country Pairing ( Liste des pays candidates à l’évaluation ( ONUDC, 2009)
· Manuel du programme Gouvernement Ouvert et Participatif: Gérer les municipalités sans corruption ( WBI & Programmes de développement des municipalités en Afrique)

IV- Outils de réseautage et de renforcement de capacités
Plusieurs initiatives de réseautage en matière de lutte contre la corruption ont été développées en Afrique et dans le monde. La raison fondamentale dans la création de ces réseaux réside dans le fait qu’une lutte solitaire contre la corruption est moins durable que lorsqu’elle est menée avec plusieurs forces sociales.  Ici sont énumérés quelques réseaux s’adressent singulièrement à la lutte contre la corruption, d’autres initiatives plus englobant existent. Certains réseaux sont d’initiatives externes, suscités par des bailleurs de fonds, d’autres sont endogènes muées par une volonté des acteurs locaux d’unir les forces pour combattre la corruption. Dans l’un ou dans l’autre cas, des faiblesses existent et des acquis ont également été enregistrés. Le premier réseau mondial le plus connu et qui a une étendue géographique le plus large c’est l’organisation, Transparency International ( TI) présent dans plus de 90 pays. Ces réseaux ont pour objectifs de : 

Objectif

· Unir les compétences et les expertises pour lutter contre la corruption à travers des programmes

· Favoriser la diversité  et inclusion des acteurs dans le traitement de la corruption, de la promotion de la gouvernance

· Disposer de capacité d’influence et de pression auprès des grands décideurs et des faiseurs d’opinion

· Promouvoir la transparence, la rédevabilité et l’intégrité à tous les niveaux et à travers tous les secteurs de la société.

· Coordonner, inclure et renforcer les capacités des groupes spécifiques (parlementaires, journalistes, juges, éducateurs, chercheurs, politiciens, avocats, etc.) dans la lutte contre la corruption et la promotion de la bonne gouvernance 

· Surveiller les revenus issus de l’exploitation de ressources naturelles ( or, pétrôle, diamant, gaz, bois, terres, poisons, etc)

· Faire publier des contrats de l’industrie extractive, et que les procédures d’octroi de licences soient réalisées de manière transparente, conformément aux pratiques internationales en vigueur.
Typologies des réseau

· Réseaux régionaux en Afrique: Groupe inter-Etat  d’action contre le blanchissement d’argent en Afrique de l’Ouest (Giaba, 1999), le réseau des institutions nationales de lutte contre la corruption en Afrique de l’Ouest (RINLCAO, 2010), Réseau Francophone pour l’intégrité et le développement ( Refid, 2008) le Réseau Gouvernance et anti-corruption ( GAC- Wb, 2010)Réseau des jeunes africains contre la corruption ( RJACC, 2010) , Réseau des parlementaires africaines contre la corruption.  ( APNAC, ), Réseau des journalistes africains pour l’intégrité et la transparence ( RAJIT).

· Réseaux /coalition mondiale: Transparency International ( TI, 1993),  Organisation mondiale des parlementaires contre la corruption ( GOPAC, 2002) Coalition de la société sur la convention des nations contre la corruption ( UNCAC CSOs , 2009),  Global integrity ( TIRI, 2003).

· Réseaux / coalitions national(es): 

Documentation

Cf. bibliograpgie ( pour aller plus loin….)

V- Technologies de l’information et de la communication dans l’anti-corruption
Au Maroc en 2008 un groupe de jeune appelé Snipers filme avec leurs téléphones portables des actes de corruption entre gendarmes et transporteurs routiers. Ils placent ces vidéo amateurs sur Internet ( Yutube et facebook) et l’impact est immédiat. Les autorités ont dû prendre des sanctions contre les gendarmes identifiés dans lesdites vidéos. Cette anecdote pour montrer l’importance des TIC dans la lutte contre la corruption aussi pour la surveillance, l’évaluation, le monitoring des politiques et pratiques sur la corruption, aujourd’hui ces outils sont nécessaires pour prendre de l’avance sur les «professionnels de la corruption». Ces outils de l’information et de la communication visent les objectifs suivants:

Objectif

· Promouvoir la transparence dans la délivrance des services et biens publics et privés et rendre visibles les actions des différentes parties prenantes.

· Permettre la libre circulation de l’information et  du partage des connaissances et savoir sur les questions liées à la corruption, à la gouvernance.

· Favoriser la participation et l’obligation de rendre compte des citoyens et des gouvernements à travers des processus de communications participatives.

· Dénoncer et réveler des secrets et informations confidentiels qui nuisent à la «bonne gestion» des biens et services.

· Réseauter et relier des citoyens, des organisations, des gouvernements autour des enjeux de la lutte contre la corruption

Typologies des TICs

· Les réseaux sociaux: Facebook, Twitter, etc.

· Le téléphone portable et tablettes: 

· Internet: E-gouvernance, site internet, mailing, blog, Wikileaks
Documentations

· L’e-governance et la Participation Citoyenne en Afrique de l’Ouest: Enjeux et Études de cas ( UNDP & IPAO, 2008)

Bibliographie pour aller plus ...

1- Articles et ouvrages académiques

1- Rapports , études, guides

· UNDP, Anti-Corruption Practice Note, 2008

· UNDP, A Primer on Corruption and Development, 2008

· UNDP, Anti-Corruption Guidance Note, 2008

· UNDP, A User’s Guide to Measuring Corruption, 2008

· UNDP, Tackling Corruption, Transforming Lives, Asia-Pacific Human Development Report 2008

Webographie

· http://www.unodc.org/unodc/en/corruption/index.html?ref=menuside
· http://www.u4.no/
ONGs contre la corruption et pour l’intégrité

· Transparency International (TI) : http://www.transparency.org/

· Tiri : http://www.tiri.org/

· The International Budget Project
· Global Organization of Parliamentarians against Corruption (GOPAC)
· Publish What You Pay
· Global Witness
· Global Integrity
· Global Financial Integrity
Multilateral organisations

· United Nations Office on Drugs and Crime (UNODC)
· United Nations Development Programme (UNDP)
· United Nations International Money Laundering Information Network (IMoLIN)
· World Bank
· World Bank + UNODC Stolen Asset Recovery Initiative (StAR)
· Organisation for Economic Co-operation and Development (OECD)
· Finacial Action Task Force on Money Laundering (FATF)
· Development Co-operation Directorate (DAC)
· International Monetary Fund (IMF)
· Interpol Groupf of Experts on Corruption (IGEC)
· The International Group for Anti-Corruption Coordination (IGAC)
· Extractive Industries Transparency Initiative (EITI) 

· Task Force on Financial Integrity and Economic Development
Régional 

· OAS Secretariat for Legal Affairs
· Select Committee of Experts on the Evaluation of Anti-Money Laundering Measures (MONEYVAL)
· European Union policy against corruption
· Council of Europe's anti-corruption activities
· European Bank for Reconstruction and Development (EBRD)
· Stability Pact for South Eastern Europe - Anti-Corruption Initiative (SPAI)
· Anti-Corruption Initiative for Asia-Pacific (ADB/OECD)
· Asian Development Bank (Anti-Corruption Resources)
· Asia/Pacific Group on Money Laundering (APG)
· Banque Africaine de développement : http://www.afdb.org/fr/topics-and-sectors/sectors/economic-financial-governance/anti-corruption-initiative/
Business 

· International Chamber of Commerce (ICC)
· US Chamber of Commerce - Center for International Private Enterprise (CIPE)
· Transparent Agents and Contracting Agencies - TRACE International
· Business Anti-Corruption Portal
· Bank for International Settlements (BIS)
· International Tax Compact
· Egmont Group of Financial Intelligence Units
· The Wolfsberg Group





� En anglais les termes souvent renvoient également aux notions de société civile "Charities"( sans but lucratif), "Private Voluntary Organisations" ( organisation privée de volontaires), "Voluntary Organisations"( organisations de bénévoles), “People’s Organisations”( organisations du peuple), “Non-state Actors» ( acteurs non étatiques) etc.


� On définit un outil comme le moyen ou le mécanisme qui permet de passer de la théorie à l'action, de réaliser une série d'activités, avec peu de fonds, en un temps limité, pour atteindre un résultat précis et résoudre des problèmes que l'on a au préalable identifiés.





